133 – MISE EN PLACE DU NOUVEAU RÉGIME INDEMNITAIRE : INDEMNITÉ DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (IFSE) ET COMPLÉMENT INDEMNITAIRE LIÉ À L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (CIA) POUR LES CADRES D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES, AGENTS DE MAITRISE, ÉDUCATEURS ET OPÉRATEURS DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES 

Madame le Maire rappelle que le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 a instauré une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire ; cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.  
Madame le Maire précise que ce même décret a instauré également un complément indemnitaire annuel lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir 
Le RIFSEEP se compose donc de deux éléments, l’IFSE et le complément indemnitaire, qui sont exclusifs de toutes autres primes et indemnités de même nature à l'exception de celles énumérées par arrêté ministériel (art. 5 décret n°2014-513 du 20 mai 2014) 

A – L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Ces fonctions sont classées au sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants (art. 2 décret. n°2014-513 du 20 mai 2014)

· fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

· technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 

· sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

Le versement de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise est mensuel et son montant fait l’objet d’un réexamen (art. 3 décret. n°2014-513 du 20 mai 2014) :

· en cas de changement de fonctions 

· au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent

· en cas de changement de grade à la suite d’une promotion.

B – Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir, appréciée au moment de l’évaluation ou de la notation (art. 4 décret. n°2014-513 du 20 mai 2014).

Le versement de ce complément est facultatif (circ. min. du 5 déc. 2014).

Les attributions individuelles, non reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, peuvent être comprises entre 0 et 100 % du montant maximal. 

Ce complément indemnitaire annuel est versé en une ou deux fractions (art. 4 décret. n°2014-513 du 20 mai 2014) 
Ce nouveau régime indemnitaire a été mis en place par délibération du 13 décembre 2016 après avis du comité technique en date du 22 novembre 2016 pour les  différents cadres d’emploi auxquels il était applicable.

Suite à la parution de l’arrêté du 16 juin 2017 concernant les cadres d’emplois des adjoints techniques et agents de maîtrise, et compte tenu du fait  que nous pouvons être amenés à recruter des agents relevant des cadres d’emplois des éducateurs et opérateurs des activités physiques et sportives, notamment pendant la période d’ouverture de la piscine municipale

Vu l’avis du comité technique en date du 7 septembre 2017
Madame le Maire propose d’instaurer conformément au décret n°2014-513 du 20 mai 2014 et à l’arrêté du 16 juin 2017 :

· L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE)

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants :

· des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,

· de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,

· des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

Et 

· Le complément indemnitaire Annuel (C.I.A.)

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par la délibération afférente à l’entretien professionnel 
Ces montant ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal.

	 
	IFSE
	CIA

	Educateurs territoriaux des activités physiques et sportives
	MONTANTS ANNUELS
	MONTANTS ANNUELS

	GROUPES DE FONCTIONS


	FONCTIONS
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES


	LOGES POUR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES



	Groupe 1
	Direction d’une structure, responsable d’un ou de plusieurs services
	0
	17 480 €
	17 480 €
	8 030 €
	0
	2 380 €
	2 380 €

	Groupe 2
	Adjoint au responsable de structure, expertise, chef de bassin
	0
	16 015 €
	16 015 €
	7 220 €
	0
	2 185 €
	2 185 €

	Groupe 3
	Encadrement de proximité d’usagers
	0
	14 650 €
	14 650 €
	6 670 €


	0
	1 995 €
	1 995 €


	 
	IFSE
	CIA

	Opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives
	MONTANTS ANNUELS
	MONTANTS ANNUELS

	GROUPES DE FONCTIONS


	FONCTIONS
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES


	LOGES POUR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES



	Groupe 1
	Surveillant des piscines et baignades, responsable de la sécurité des installations, sujétions, qualifications
	0
	11 340 €
	11 340 €
	7 090 €
	0
	1 260 €
	1 260 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution
	0
	10 800 €
	10 800 €
	6 750 €
	0
	1 200 €
	1 200 €


	 
	IFSE
	CIA

	Agents de Maîtrise
	MONTANTS ANNUELS
	MONTANTS ANNUELS

	GROUPES DE FONCTIONS


	FONCTIONS
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES


	LOGES POUR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES



	Groupe 1
	Encadrement de fonctionnaires appartenant au cadre d’emplois des agents de la filière technique, qualifications
	0
	11 340 €
	11 340 €
	7 090 €
	0
	1 260 €
	1 260 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution
	0
	10 800 €
	10 800 €
	6 750 €
	0
	1 200 €
	1 200 €


	 
	IFSE
	CIA

	Adjoint techniques
	MONTANTS ANNUELS
	MONTANTS ANNUELS

	GROUPES DE FONCTIONS


	FONCTIONS
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES


	LOGES POUR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES



	Groupe 1
	Encadrement de proximité et d’usagers, sujétions, qualifications 
	0
	11 340 €
	11 340 €
	7 090 €
	0
	1 260 €
	1 260 €

	Groupe 2
	Agent d’exécution
	0
	10 800 €
	10 800 €
	6 750 €
	0
	1 200 €
	1 200 €


Bénéficiaires :
Le régime indemnitaire sera appliqué à l’ensemble des agents publics occupant un emploi au sein de l’établissement, qu’ils soient stagiaires, titulaires ou contractuels de droit public relevant de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984, et appartenant à l’ensemble des filières représentées dans la collectivité.

1ère mise en œuvre :
Conformément à l’article 6 du décret 2014-513 il est décidé que, lors de la première application des dispositions prévues dans la présente délibération, le montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent au titre du ou des régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l’exception de tout versement à caractère exceptionnel, est conservé au titre de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise jusqu’à la date du prochain changement de fonctions de l’agent, sans préjudice du réexamen au vu de l’expérience acquise.
Conditions d’attributions :
L’autorité territoriale, investie du pouvoir de nomination, détermine le taux individuel applicable à chaque fonctionnaire et agent non titulaire de droit public.

Pour l’ensemble des primes et indemnités susmentionnées les critères de modulation applicables sont ceux prévus pour l’Etat.

Réexamen du montant de l’I.F.S.E. :
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :

1. en cas de changement de fonctions,

2. au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise

par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des procédures,

l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, …),

3. en cas de changement de grade à la suite d'une promotion.

Périodicité de versement :
Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une  périodicité mensuelle.

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel. Le CIA n’est pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.
Sort du régime indemnitaire pendant les périodes d’éloignement du service :
Il est décidé qu’en ce qui concerne les modalités de maintien ou de suppression du régime indemnitaire et notamment pour le cas des agents momentanément indisponibles, il sera fait application des dispositions applicables aux agents de l’Etat.

Clause de revalorisation :
Les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence de l’Etat seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

Proratisation :
Le régime indemnitaire sera proratisé pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

Clause de sauvegarde :
En vertu de l’article 88 de la Loi du 26 janvier 1984, le régime indemnitaire dont bénéficiait un fonctionnaire, en application des dispositions réglementaires antérieures, lui sera maintenu à titre individuel lorsque ce montant se trouve diminué par l’application ou la modification des dispositions réglementaires applicables aux services de l’Etat, servant de référence.

Date d’application :
Le présent régime indemnitaire entrera en vigueur après transmission de la présente délibération au contrôle de légalité et à sa publication
Toutes dispositions antérieures relatives aux cadres d’emploi sus mentionnés portant sur des primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir sont abrogées.
Madame le Maire entendue, le conseil décide,
· D’instituer le RIFSEEP dans les conditions exposées ci-dessus, pour les cadres d’emploi listés ci-dessus.
· De charger l'autorité territoriale de fixer les montants individuels selon les critères définis ci-dessus dans la limite du crédit global ainsi que des plafonds et des coefficients de modulation individuelle maxima déterminés par la réglementation.
· D’inscrire les crédits prévus à cet effet au budget, chapitre 012  

